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LES CESSIONS

L’art L 2241-1 du CGCT indique que toute cession d’immeubles ou de droits réels immobiliers par une commune de plus de 2000 habitants, donne lieu à délibération motivée du Conseil Municipal portant sur les conditions de la vente et ses caractéristiques essentielles. Le Conseil Municipal délibère au vu de l’avis de l’autorité compétente de l’Etat.

Quel que soit le prix de la cession, l’avis de France DOMAINE doit être sollicité. Toutefois, à défaut de réponse dans le délai d’un mois, le Conseil Municipal peut valablement délibérer de la cession.

En conséquence, à supposer qu’un avis exprès ait été rendu, cet avis doit être fourni aux membres du Conseil Municipal. Il n’a pas de caractère confidentiel à leur égard. Les membres de l’organe délibérant peuvent, s’ils le souhaitent, faire état de ces informations, sous réserve, le cas échéant, des obligations de discrétion qui leur sont applicables.
LES ACQUISITIONS
S’agissant du seul domaine des acquisitions immobilières, l’obligation de consulter FRANCE DOMAINE s’applique aux acquisitions à l’amiable, par adjudication ou par exercice du Droit de Préemption d’immeubles (….) d’une valeur totale égale ou supérieure à 75 000 €. Le Conseil Municipal délibère au vu de l’avis de FRANCE DOMAINE, soit exprès soit tacite. Art L 1311-9 à L 1311-12.
Si l’avis a été rendu de manière expresse, il doit être communiqué aux membres du Conseil Municipal. C’est la même procédure que pour les cessions.

En dessous de 75 000 €, la consultation de FRANCE DOMAINE n’est pas obligatoire. Toutefois, si un avis a été néanmoins sollicité par la commune et qu’il a été communiqué par FRANCE  DOMAINE, il devrait pouvoir être communiqué à un Conseiller Municipal qui souhaiterait l’obtenir, car il s’agit d’un document administratif.
DISPOSITIONS PARTICULIERES
Délégation d’attribution du Conseil Municipal au Maire de Noisy le Grand.
L’art L 2122-22 du CGCT prévoit en outre que le Conseil Municipal peut déléguer au Maire, pour la durée de son mandat la possibilité d’exercer au nom de la commune, les droits de préemption définis par le Code de l’Urbanisme ; que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l’exercice de ces droits à l’occasion de l’aliénation d’un bien.

A Noisy le Grand, cette délégation fut votée lors de la séance inaugurale du 22 mars 2008. Il semblerait que cette procédure se substituerait à la délibération du Conseil Municipal, ce qui ne ferait que renforcer l’opacité des conditions de préemptions ? Toutefois, l’exercice par le Maire de cette attribution sous le contrôle du Conseil Municipal, impose à ce dernier de rendre compte de l’usage de cette délégation à chacune des réunions obligatoires du Conseil Municipal.

